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 n° 289 124 du 23 mai 2023 

dans l’affaire X / I 

 

 

 En cause : X  

  Ayant élu domicile : au cabinet de Maître C. EPEE 

Avenue Louise 131/2 

1050 BRUXELLES 

 

  contre: 

 

l'Etat belge, représenté par la Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration 

 
 

 

LA PRÉSIDENTE F.F. DE LA IE CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 21 mars 2023, par X, qui déclare être de nationalité camerounaise, tendant à 

la suspension et l’annulation de la décision de refus de visa, prise le 17 février 2023. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers. 

 

Vu l’ordonnance portant détermination du droit de rôle du 23 mars 2023 avec la référence X. 

 

Vu le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 19 avril 2023 convoquant les parties à l’audience du 17 mai 2023. 

 

Entendu, en son rapport, M. BUISSERET, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me F. EZZARBAOUI loco Me C. EPEE, avocat, qui comparaît pour la 

partie requérante, et L. ZEFI, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Faits pertinents de la cause. 

 

1.1. Le 7 octobre 2022, le requérant a introduit une demande d’autorisation de séjour provisoire aux fins 

d’études à l’ambassade de Belgique à Yaoundé afin de réaliser des études en Belgique. 

 

1.2. Le 17 février 2023, la partie défenderesse a pris une décision de refus de visa. Il s’agit de l’acte 

attaqué qui est motivé comme suit : 

 

 

 

 

 

« Commentaire:  
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Considérant que l'intéressé introduit auprès du poste diplomatique belge compétent pour son lieu de 

résidence une demande d'autorisation de séjour provisoire en Belgique sur base d'une attestation 

émanant d'un établissement d'enseignement privé ;  

considérant que ce type d'enseignement ne dépend pas des articles 58 à 61 de la loi du 15/12/1980 

mais est régi par les articles 9 et 13 de la même loi ;  

considérant que dès lors on ne peut parler de compétence liée mais bien d'une décision laissée à 

l'appréciation du délégué du ministre ;  

considérant qu'après analyse du dossier, le délégué du ministre estime que rien dans le parcours 

scolaire/académique de l'intéressé ne justifie la poursuite de la formation choisie en Belgique et dans un 

établissement privé ; et ce alors même que des formations de même nature et dans le même domaine 

d'activité, publiques ou privées, non seulement existent au pays d'origine mais y sont de plus, mieux 

ancrées dans la réalité socio-économique locale ;  

en conséquence la demande de visa est refusée. » 

 

2. Intérêt à agir. 

 

2.1. La partie défenderesse n’a pas déposé de note d’observations. A l’audience, elle s’en est référée 

au dossier administratif. 

 

2.2. Selon la doctrine, « l’intérêt tient dans l’avantage que procure, à la suite de l’annulation postulée, la 

disparition du grief causé par l’acte entrepris » (P.LEWALLE, Contentieux administratif, Bruxelles, 

Larcier, 2002, p. 653, n° 376), et il est de jurisprudence administrative constante (voir notamment : CCE, 

9 décembre 2008, n°20 169) que, pour fonder la recevabilité d’un recours, l’intérêt que doit avoir la 

partie requérante doit non seulement exister au moment de l’introduction de ce recours, mais également 

subsister jusqu’au prononcé de l’arrêt. 

 

En l’espèce, il convient de souligner que la partie requérante a introduit sa demande le 7 octobre 2022 

laquelle a été rejetée le 17 février 2023. Elle a introduit le présent recours en date du 21 mars 2023, 

affaire qui a été fixée à l’audience du 17 mai 2023. 

 

Il convient de souligner que la durée de la procédure n’est pas imputable à la partie requérante. Dans 

ces circonstances, et compte-tenu de l’arrêt n° 237 408 rendu par l’Assemblée générale du Conseil le 

24 juin 2020, lequel conclut à l’irrecevabilité d’une demande de suspendre en extrême urgence 

l’exécution de la décision refusant d’octroyer un visa à la partie requérante, le Conseil, qui se doit 

d’assurer un recours effectif à la partie requérante et de garantir l’accès au juge, ne peut conclure que la 

partie requérante a perdu son intérêt à agir. 

 

3. Exposé des moyens d’annulation. 

 

3.1. La partie requérante prend, notamment,  un deuxième moyen de la violation « des articles 2 et 3 de 

la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs ». 

 

Elle fait valoir que « Pour rappel, l’obligation de motivation d’une décision emporte une double obligation 

: 1) La mention de la base légale et des faits sur lesquels se fondent la décision. 2) Une motivation 

adéquate reposant ainsi sur des motifs pertinents, admissibles et non déraisonnables, selon la formule 

consacrée par le CCE. In specie, il ne ressort de la lecture de la décision attaquée aucun élément 

factuel ou légal. En effet, il convient de noter que la décision querellée ne visa pas la base légale. Les 

articles 9 et 13 de la loi du 15 décembre constituent la base légale de la demande de visa et non le 

fondement légal de la décision de refus. Partant, la décision contestée n’a aucune base légale dans la 

mesure où elle ne mentionne pas les articles de la loi/directive/Convention de Schengen sur lesquels 

elle se base. Cela ressort clairement de l’acte de notification dans la rubrique « la décision de refuser la 

délivrance du visa prise conformément à/aux articles » la partie adverse se contente de mentionner loi 

du 15 décembre 1980 et Convention de Schengen sans préciser ni les articles pertinents au cas 

d’espèce ni comment et pourquoi ces règles juridiques auraient conduit à la décision querellée. Or, 

l’article 3, alinéa 2, de la loi du 29 juillet 1991 précise que la motivation formelle doit être adéquate. 

L’exigence d’adéquation impose une motivation plus étayée si la compétence de l’autorité est 

discrétionnaire. Ce qui est le cas en espèce, comme précisé dans le libellé de la décision contestée. 

Pourtant, la motivation formelle exclut les formules creuses, stéréotypées ou passe-partout. Par 

exemple, une motivation qui se contenterait de préciser que le visa est refusé aux motifs que le 

parcours académique de l’intéressé ne justifie pas la formation choisie en Belgique n’est pas 
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adéquatement motivée. Il convient enfin de relever que : - D’une part, la décision critiquée n’indique 

aucune base légale autorisant l’administration à refuser de délivrer le visa dès lors que le questionnaire 

ASP Études serait mal complété ou révèlerait des incohérences et/ou inconsistances ; - D’autre part, la 

motivation de la décision ne fournit aucune analyse détaillée fournissant des motifs pertinents et 

vérifiables sur base d’éléments concrets reposant sur les réponses du candidat et/ou sur les pièces de 

son dossier administratif. Pour satisfaire l’obligation de motivation formelle des actes administratifs la 

décision litigieuse doit clairement établir sur quels éléments du dossier administratif elle se fonde et 

expliquer les motifs pour lesquels elle n’a pas pris en considération d’autres éléments. Une motivation 

adéquate aurait imposée d’illustrer et de préciser les raisons pour lesquelles les éléments pourtant bien 

existants notamment la lettre de motivation du requérant et soumis à la partie n’ont pas été pris en 

compte, tout en démontrant que ces illustrations découlent d’un examen complet des déclarations de 

l’étudiant (CCE n° 249 202 du 17 février 2021). Une décision de motivation de refus de visa doit pour 

satisfaire l’obligation de motivation, être adéquate, suffisamment développée ou étayée, à défaut, "la 

motivation de la décision attaquée ne permet(trait) (nous rajoutons) pas de comprendre suffisamment 

sur quels éléments la partie défenderesse se fonde pour estimer que le projet global de le requérant est 

imprécis »(CCE n° 249 202 du 17 février 2021). Seulement, nulle part dans sa décision querellée ou 

dans le dossier administratif, la partie adverse ne mentionne l’analyse faite conformément au prescrit de 

la circulaire susmentionnée dans l’analyse du dossier de demande de visa du requérant.. Aucun 

élément ni aucune pièce ne permet à la partie requérante d’apprécier les arguments ou éléments ayant 

conduit au rejet de sa demande de visa par la partie adverse Dans sa lettre de motivation joint à son 

dossier de demande de visa, le requérant a bel et bien exposé, de manière précise et non 

contradictoire, les motivations l’ayant conduite au choix des études envisagées. La motivation apparait 

dès lors et de manière manifeste comme inadéquate, puisqu’elle procède d’un examen incomplet des 

déclarations de la partie requérante même dans le cadre d’une compétence discrétionnaire. À la lecture 

du libellé de la décision contestée, la partie requérante est dans l’incapacité de comprendre en quoi son 

parcours académique ne justifie pas la poursuite de la formation choisie en Belgique. En effet, la partie 

adverse n’apporte aucun document, aucun élément probant permettant d’établir avec certitude que des 

formations de même nature et dans le même domaine d’activité non seulement existeraient dans le 

pays d’origine mais y seraient de plus, mieux ancrées dans la réalité socio-économique. Le libellé de la 

décision contestée ne cite aucun établissement scolaire dans le pays d’origine du requérant ayant 

exactement le même programme d’étude que l’École IT en Systèmes informatiques. Par ailleurs, 

contrairement au libellé de la décision de refus, le parcours académique de l’intéressé justifie la 

poursuite de la formation choisie en Belgique. Après avoir suivi évolution, très cohérente sur le plan 

académique dans le domaine des mathématiques et de l’informatique, la partie requérante s’est inscrite 

pour l’année académique 2022-2023, en 1ère année/ 1ère année 1er cycle Master Expert Systèmes 

informatiques- au sein de l’IT (en accord avec aussi bien son parcours scolaire que de son projet 

professionnel). En effet, ce cycle d’Expert systèmes informatiques combiné au background scolaire de 

l’intéressé répondent aux besoins actuels des entreprises, que ce soit dans le secteur bancaire, de la 

santé ou de l’industrie. A cet égard, il convient de souligner que l’innovation technologique pose de 

manière quasi quotidienne de nouvelles questions et celle de la sécurité numérique est devenue 

incontournable : protection des informations d’une entreprise, d’un organisme ou d’une personne contre 

le piratage, l’escroquerie, le vol des données, l’espionnage, l’usurpation d’identité, la création et la 

conception de logiciels informatiques. Le besoin d’Expert en systèmes informatiques est devenu une 

nécessité pour prévenir d’éventuelles cyberattaques en protégeant les entreprises à de nombreux 

niveaux : sur l’architecture et l’accès aux réseaux, les protocoles de communication, les applications, les 

services et l’accès aux données, la sécurisation des paiements ; la création de nouveaux systèmes de 

paiement, et une machination améliorée dans le secteur de la santé. Le domaine des systèmes 

informatiques n’est pas suffisamment ancré en Afrique alors que les entreprises qui y sont implantées 

sont confrontées aux mêmes besoins en termes de sécurité que les entreprises européennes ou 

internationales. En acquérant ainsi des connaissances en qualité d’expert informatique – data science et 

cyber sécurité -, le requérant saura facilement pallier aux réalités et besoins locaux en étant un sérieux 

atout non seulement dans son pays d’origine mais de façon globale en Afrique. En effet, la formation de 

l’intéressé lui permettra de mettre ses compétences au profit des entreprises camerounaises et 

améliorer la protection des systèmes de ces entreprises en leur proposant une autre façon de concevoir 

et de mettre en place des systèmes de sécurité plus sophistiqués tel qu’observé en Belgique. Par 

conséquent, contrairement à ce qui est affirmé dans la décision contestée, tout dans le parcours 

scolaire/académique de l’intéressé justifie la poursuite de la formation choisie en Belgique. Même s’il est 

vrai qu’il existe des formations en systèmes informatiques dans le pays d’origine de l’intéressé, que la 

qualité de la formation diffère totalement en termes de plateau technique, de la qualité des enseignants 

et même de la compétitivité des diplômes. Le programme proposé à l’école IT combine 

approfondissement des connaissances dans le domaine de la sécurité des systèmes d’information et 
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des systèmes d’exploitation. Durant sa formation, l’étudiant bénéficiera surtout d’une immersion dans 

l’univers socioprofessionnel à travers la réalisation des stages académiques au sein de grandes 

entreprises à la pointe de la technologie. Cette double formation (théorique et pratique) prépare les 

étudiants à être capable de s’adapter rapidement à un environnement sans cesse changeant. En effet, 

les systèmes informatiques se développent incontestablement. Or, le niveau d’exigence requis pour 

assurer une formation de qualité n’est pas suffisamment rencontré en Afrique subsaharien. C’est en 

cela que la formation proposée par l’IT de Bruxelles présente une plus-value dans la formation 

académique du requérant et lui donne un avantage considérable sur le marché de l’emploi 

camerounais. Le choix d’une école privé, à savoir l’École IT, se justifie surtout par sa réputation à 

l’international et les opportunités qui découlent de l’obtention d’un diplôme dans un tel établissement. 

Par conséquent, eu égard aux programmes des formations similaires proposés dans son pays d’origine, 

il est évident pour l’intéressé qu’il ne pourra pas accéder à un programme équivalent au Cameroun. Dès 

lors, la décision contestée ne prend pas en compte les arguments invoqués par la partie requérante 

dans sa lettre de motivation et dans son questionnaire. Il ne ressort pas non plus du libellé de la 

décision querellée que la partie adverse a procédé à une recherche minutieuse des faits ou à récolter 

les renseignements nécessaires à la prise de décision. En ce sens, un arrêt de Votre Conseil (Arrêt n° 

164341 du 18 mars 2016) a jugé : « Le Conseil rappelle que le principe de bonne administration 

emporte notamment l’obligation de procéder à un examen particulier et complet des données de 

l’espèce (en ce sens, CE, arrêt n°115.290 du 30 janvier 2003 et arrêt n° 190.517 du 16 février 2009) (…) 

Or, il n’appert nullement de la lecture de la décision entreprise, pas plus que du dossier administratif que 

la partie défenderesse ait examiné les arguments invoqués par la partie requérante ». Le Conseil d’État 

d’ajouter : « Le devoir de minutie, qui ressortit aux principes généraux de bonne administration, oblige 

l'autorité à procéder à une recherche minutieuse des faits, à récolter les renseignements nécessaires à 

la prise de décision et à prendre en considération tous les éléments du dossier, afin qu'elle puisse 

prendre sa décision en pleine connaissance de cause et après avoir raisonnablement apprécié tous les 

éléments utiles à la résolution du cas d'espèce ». La partie requérante a répondu à toutes les questions 

qui lui ont été posées de façon cohérente. Son projet professionnel est également bien développé et 

cohérent avec les études envisagées comme précisé dans sa lettre motivation. Dans ce sens, la 

juridiction de céans a jugé, dans un arrêt de 2018, que : « Les seuls éléments mis en évidence par la 

partie défenderesse dans la décision entreprise ne permettent pas de conclure que le projet scolaire 

que la partie requérante désire mettre en œuvre en Belgique ne serait pas réel, la partie défenderesse 

ne relevant, dans la décision querellée, aucun élément qui indiquerait l'absence de réalité de ce projet. 

La partie défenderesse ne peut dès lors, sans violer son obligation de motivation, soutenir que les 

éléments qu'elle relève constituent « un faisceau de preuves d'une tentative de détournement de 

procédure du visa pour étude à des fins migratoires » (CCE 1er octobre 2018, n ° 210 397 dans l'affaire 

224.710 IV). Il revient, dès lors, à la partie adverse de prouver, par des éléments sérieux et objectifs, 

ses affirmations. Ainsi, il s’imposait à la partie adverse dès lors qu’elle envisageait de prendre une 

décision de rejet contre la demande de visa pour études de la partie requérante, aux motifs que cette 

dernière ne démontrerait pas que son séjour en Belgique à des fins d’études ne poursuit pas d’autres 

finalités que les études, de motiver sa décision conformément à la loi du 29 juillet 1991 sur la motivation 

formelle des actes administratifs. Cette motivation formelle doit « faire apparaitre de façon claire et non 

équivoque le raisonnement de son auteur afin de permettre au destinataire de la décision de 

comprendre les justifications de celle-ci et, le cas échéant, de pouvoir les contester dans le cadre d’un 

recours et, à la juridiction compétente, d’exercer son contrôle à ce sujet » (CCE 264 123, du 30 août 

2021). La décision litigieuse ne démontre par ailleurs pas, ni ne s’explique quant à la prise en compte ou 

non des déclarations contenues dans la lettre de motivation de la requérante. La décision litigieuse ne 

démontre par ailleurs pas ni ne s’explique quant à la prise en compte ou non des déclarations 

contenues dans la lettre de motivation du requérant. Il a en ce sens été jugé par la juridiction de céans 

que la motivation de l’acte attaqué qui ne tient nullement compte des explications fournies par l 

‘intéressé dans sa lettre de motivation doit être tenue nulle (CCE., n° 210.387, du 1er octobre 2018, 

considérant 3.3.3.). En définitive, la motivation de la décision attaquée ne permet donc pas de 

comprendre suffisamment sur quels éléments concrets la partie adverse se fonde pour estimer rien 

dans le parcours du requérant ne justifie la poursuite des études envisagées et dans un établissement 

privé. Une telle motivation est manifestement stéréotypée et pourrait s’appliquer à n’importer quel 

étudiant comme observé sur la pièce 6 du présent recours. Dès lors, elle n’est pas suffisamment 

motivée. Ce faisant, ce moyen est fondé; ». 

 

4. Examen du moyen d’annulation.  

 

4.1. Sur le deuxième moyen, conformément à l’article 2 de la loi du 29 juillet 1991 relative à la 

motivation formelle des actes administratifs (« loi du 29 juillet 1991 »), ceux-ci « doivent faire l’objet 
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d’une motivation formelle ». Conformément à l’article 3 de la même loi, « la motivation exigée consiste 

en l’indication, dans l’acte, des considérations de droit et de fait servant de fondement à la décision » et 

« elle doit être adéquate ». 

 

L’obligation de motivation formelle qui pèse sur l’autorité administrative en vertu de ces dispositions 

légales doit permettre au destinataire de la décision de connaitre les raisons sur lesquelles se fonde 

celle-ci, sans que l’autorité ne soit toutefois tenue d’expliciter les motifs de ces motifs. Il suffit, mais il 

faut, que la décision fasse apparaitre de façon claire et non équivoque le raisonnement de son auteur 

afin de permettre au destinataire de la décision de comprendre les justifications de celle-ci et, le cas 

échéant, de pouvoir les contester dans le cadre d’un recours et, à la juridiction compétente, d’exercer 

son contrôle à ce sujet. L’autorité administrative viole l’obligation de motivation formelle si elle place 

l’administré dans l’impossibilité de vérifier l’exactitude des motifs de la décision attaquée.   

 

4.2. En l’espèce, la motivation de la décision attaquée consiste en une suite d’affirmations stéréotypées 

qui pourraient tout aussi bien servir pour n’importe quelle autre décision concernant une demande de 

visa étudiant. Une telle motivation ne permet ni au requérant ni au Conseil de comprendre les raisons 

concrètes qui ont poussé la partie défenderesse à prendre sa décision, celle-ci n’étant soutenue par 

aucun élément factuel. Elle ne fournit aucune information sur les éléments précis qui ont été pris en 

compte pour estimer que « rien dans le parcours scolaire/académique de l’intéressé ne justifie la 

poursuite de la formation choisie en Belgique et dans un établissement privé ; et ce alors même que des 

formations de même nature et dans le même domaine d’activité, publiques ou privées, non seulement 

existent au pays d’origine mais y sont, de plus, mieux ancrées dans la réalité socio-économique 

locale ». Si la partie défenderesse dispose d’un pouvoir d’appréciation à l’égard des demandes de visa 

étudiant qui lui sont soumises et que le Conseil ne peut substituer sa propre appréciation à celle de 

l’autorité, il n’en demeure pas moins que celle-ci est tenue de motiver sa décision et de la justifier 

adéquatement et suffisamment.  

 

La décision attaquée ne comportant aucune motivation concrète en fait et ne permettant pas au 

requérant de comprendre, au regard des éléments qu’il a produits et des réponses qu’il a fournies, les 

raisons pour lesquelles la demande de visa étudiant a été refusée, la motivation de la décision attaquée 

n’est ni suffisante ni adéquate.  

 

4.3.  Il s’ensuit que le deuxième moyen est fondé en ce qu’il est pris de la violation des articles 2 et 3 de 

la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs. Ce constat suffit à 

entrainer l’annulation de la décision attaquée, il n’y a pas lieu d’examiner les autres moyens qui ne 

pourraient justifier une annulation aux effets plus étendus. 

 

5. Débats succincts 

 

5.1. Le recours en annulation ne nécessitant que des débats succincts, il est fait application de l’article 

36 de l’arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant la procédure devant le Conseil du Contentieux des 

Etrangers. 

 

5.2. Le Conseil étant en mesure de se prononcer directement sur le recours en annulation, il n’y a plus 

lieu de statuer sur la demande de suspension. 

 

6. Dépens  

 

Au vu de ce qui précède, il convient de mettre les dépens du recours à la charge de la partie  

défenderesse. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 
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Article 1. 

 

La décision de refus de visa, prise le 17 février 2023, est annulée. 

 

Article 2. 

 

La demande de suspension est sans objet. 

 

Article 3. 

 

Les dépens, liquidés à la somme de cent quatre-vingt-six euros, sont mis à la charge de la partie 

défenderesse.  

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt-trois mai deux mille vingt-trois, par : 

 

Mme M. BUISSERET, Présidente f.f., juge au contentieux des étrangers,  

 

 

M. A. D. NYEMECK, Greffier. 

 

 

Le greffier,  La présidente, 

 

 

 

 

A. D. NYEMECK M. BUISSERET 

 

 


